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          Arrêté du :  

fixant la composition du jury de l’épreuve pratique pour 

l’obtention du certificat de capacité pour effectuer des 

prélèvements sanguins 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  

Nouvelle-Aquitaine  

 

 

 
 VU les articles L 4352-2 et L 4352-3 du Code de la Santé Publique ; 

 

VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

 VU l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale ; 

 

 VU l’arrêté du 3 mars 2006 relatif à l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence ; 

 

VU l’arrêté du 13 mars 2006 modifié fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour effectuer 

des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale ; 

 

VU la décision portant délégation de signature à Madame M.Isabelle BLANZACO, directrice de la Délégation 

Départementale des Pyrénées-Atlantiques en date du 03 novembre 2017 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

: Il est mis en place un jury départemental chargé de l’épreuve pratique pour l’obtention du certificat de 

capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale pour  

le 20 novembre 2019 au laboratoire AX BIO OCEAN de Bayonne. 

 

Article 2 : Sont désignés membres du jury : 

 
- Docteur Jean Bernard LAPORTE-ARRAMENDY, médecin inspecteur de santé publique, représentant le directeur de 

l’Agence Régionale de Santé, Président 

 

- Docteur Rémi BOUSSIER, Biologiste au Laboratoire Ax Bio Océan de St Palais. 

 

 

  Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de PAU dans le 

délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs du département. 

  Article 4 : La directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques  de l’Agence Régionale de 

Santé Nouvelle Aquitaine, est chargée, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

 Fait à  Pau, le 16 octobre 2019 

 

 La Directrice, Marie Isabelle BLANZACO 
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Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale  

 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARRÊTÉ 

portant suspension d’agrément pour l’exercice à titre individuel de l’activité 
de mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

 
 

 
LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.472-1 et 

L.472-2, L.472-10 et R.472-25 ; 
 
Vu  la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des 

majeurs ; 
 
Vu  l’agrément en date du 20 septembre 2013 de Madame Nicole LAHOURNERE 

épouse ALZATE, née le 18 novembre 1960, domiciliée 16 allée Goicoechea – 
64 500 CIBOURE, pour l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut 
être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle 
ou de la tutelle, dans le ressort du tribunal d’instance de Bayonne ; 

 
 
Considérant le jugement du tribunal correctionnel en date du 19 février 2019, 
déclarant Mme Nicole LAHOURNERE, coupable d’abus de confiance par mandataire 
de justice en raison de sa qualité ou dans ses fonctions, condamnant Mme 
LAHOURNERE à un emprisonnement délictuel de six mois, prononçant à l’encontre de 
Madame LAHOURNERE, l’interdiction d’exercer une activité de mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs pendant 3 ans, 
 
Considérant la réception tardive dudit jugement à la Direction départementale de la 
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques chargée de la procédure d’agrément des 
Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs, en date du 9 septembre 2019, 
 
Considérant l’article L472-10 du Code de l’action sociale et des familles, qui précise 
qu’en cas de violation par le mandataire judiciaire à la protection des majeurs des lois 
et règlements ou lorsque la santé, la sécurité ou le bien-être physique ou moral de la 
personne protégée est menacé ou compromis par les conditions d'exercice de la 
mesure de protection judiciaire, le représentant de l'Etat dans le département, après 
avoir entendu l'intéressé, lui adresse, d'office ou à la demande du procureur de la 
République, une injonction assortie d'un délai circonstancié qu'il fixe, 
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Considérant que Mme Nicole LAHOURNERE-ALZATE ne satisfait plus aux conditions 
de moralité, d’âge, de formation et d’expériences professionnelles prévues par les 
articles L.471-4 du code de l’action sociale et des familles, 
 
Sur proposition de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 
 
 
 
 

ARRETE : 
 
 
Article 1 :  
L’agrément du 20 septembre 2013 accordé à Mme Nicole LAHOURNERE-ALZATE 
pour l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs dans le ressort du tribunal d’instance de Bayonne est suspendu à compter de 
la date de signature du présent arrêté. 
 
 
Article 2 :  
Madame Nicole LAHOURNERE-ALZATE sera appelée ou entendue par la Direction 
départementale de la cohésion sociale dans le délai de 15 jours à compter de la 
notification du présent arrêté. 
 
 
Article 3 : 
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice  départementale de la cohésion 
sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté 
qui sera notifié selon les dispositions de l’article R.472-25 au procureur de la 
République près le tribunal de grande instance du chef lieu du département, aux 
juridictions et à l’intéressée, puis publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 
 

 
Fait à Pau, le 16 Octobre 2019 

Le Préfet 
P/le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par délégation, 
La directrice départementale 

De la Cohésion Sociale 
Véronique MOREAU 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                  Arrêté n°  

 
  

PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES 
 

 

 

 

 

ARRETE 

Portant attribution de subvention au titre de l’intermédiation locative 

A l’association « Gadjé Voyageurs 64 » 

 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 

Vu le décret n° 2018-1355 du 28 décembre 2018 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances 
pour 2019 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er avril 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2019-02-18-018 en date du 18 février 2019 donnant 
délégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme 
Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques; 

Vu l’arrêté n°64-2019-08-30-003 en date du 30 août 2019 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, 
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directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction. 

Vu la demande de subvention du 8 octobre 2019 transmise par  l’Association « Gadjé 
Voyageurs 64 »; 

ARRÊTE 

Article 1er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de 11 000 € (ONZE MILLE EUROS) pour la 
période du 1er mars 2019 au 31 décembre 2019 au bénéficiaire de l’aide ci-dessous 
identifié : 

- Dénomination: Association « Gadjé Voyageurs 64 

- N° SIRET : 300 691 790 0052; 

- N° CHORUS : 1000386274 ; 

- Statut : association; 

- Coordonnées du siège social : allée Bernard Laffitte – 64140 Billère; 

- Nom et qualité du représentant signataire : Gérard JULIEN, président. 

 

Pour rappel le coût cible national est de 2 200 € par place et par an. 

 

Article 2 

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation du projet visant à mettre en 
œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action 
intitulée « intermédiation locative ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour accompagner le 
parcours locatif de ménages issus de la communauté des gens du voyage souhaitant 
accéder à la location immobilière en logement ordinaire. 

Pour cela l’association dispose d’une capacité de 6 places (soit la mobilisation d’au 
moins 3 logements). 

La présente subvention est allouée pour contribuer au financement de ces 6 places sur 
orientation du SIAO (service intégré de l’accueil et de l’orientation).  

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans la demande de subvention du cerfa n° 12156*05, fiche 6 et suivantes. 

 
Article 3: 
La dépense est imputée sur les crédits du programme 177, action 12, sous-action 14, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701061242, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « cohésion des territoires ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de la cohésion sociale 
des Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du 
département de la Vienne. 

 

Article 4: 

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : association gadjé voyageurs 64 
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- Domiciliation: CCM Pau Université 

- Code établissement : 10278 

- Code guichet : 02268 

- Numéro de compte : 00020214001 

- clé RIB : 64 

 

Article 5: 
L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
cerfa n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6:  
En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 
- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site « www.telerecours.fr ». 

 

Article 8 : 
Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion 
sociale des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des finances publiques 
du département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et 
notifié à l’organisme. 

Fait à Pau en deux exemplaires, le 11 octobre 2019 
Le préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation 
La responsable du pôle des politiques de solidarité 
 
Christine BILLONDEAU 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale 
 
 

 

ARRETE N°  
PORTANT HOMOLOGATION D’UNE ENCEINTE SPORTIVE OUVERTE AU PUBLIC 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation R.123-2 et notamment son article R.123-2; 
VU le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment son article L.211-11 ; 

VU le Code du Sport et notamment ses articles L.312-5 à 17, R.312-8 à 21, D.312-26, A.312-2 à 9;  
VU la Loi 2005-102 du 11 février 2005 concernant l'obligation de mise aux normes d'accessibilité pour 
tout type de handicap des établissements recevant du public existant au plus tard le 01/01/2015 à favoriser 
l’accueil aux personnes handicapés des locaux d’habitation, des lieux de travail et des établissements 
recevant du public; 

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de 
sécurité et d’accessibilité ; 

VU le décret 2004-373 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services 
et organismes publics de l’Etat; 

VU le décret 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des 
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le code de la construction et de 
l’habitation 

VU le décret 2007-1327 relatif à la sécurité et à l’accessibilité des établissements recevant du public, 
modifiant le code de la construction et de l’habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l’urbanisme; 

VU l'arrêté du 1er août 2006 et modificatif du 30 novembre 2007 concernant l'accessibilité des 
établissements recevant du public ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2014336-0001 du 2 décembre 2014 portant composition et modalités de 
fonctionnement de la commission consultative  départementale de sécurité et d’accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 64-2017-11-10-009 du 10 novembre 2017 portant composition et modalités de 
fonctionnement de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes sportives ; 

VU la déclaration de suppression du gradin G3 de l’enceinte sportive d’Aguilera, sise à Biarritz, présentée 
par le Biarritz Olympique Pays Basque le 27 septembre 2019 ; 
VU l’avis de la sous-commission départementale de sécurité incendie, au cours de la visite sur site du 30 
septembre 2019 ; 

SUR proposition de madame la directrice départementale de la cohésion sociale, 
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ARRETE 

 

ARTICLE 1
er

 : L’enceinte sportive dénommée stade "Léon Larribau" située au Parc des sports Aguilera 
à Biarritz est homologuée. 
Elle se compose des installations directement impliquées par les manifestations se déroulant sur le stade 
d’honneur comme indiqué sur le plan du 30 septembre 2019 annexé au présent arrêté. 

 

ARTICLE 2 : l’effectif de l’établissement est fixé à : 12 463. 
 
ARTICLE 3 : l’effectif maximal des spectateurs est fixé à : 12 295. 
 
ARTICLE 4 : la capacité d’accueil est de 8 793 places assises, ainsi réparties : 

* tribune Serge Blanco : 3172 places assises + 4 places pmr ;  
* gradins G1 : 279 places assises ; 
* gradins G2 : 432 places assises ; 
* pesage Serge Blanco : 21 places pmr ; 
* tribune Serge Kampf : 4 879 places assises + 6 pmr ; 
Toutes les places assises sont individualisées et numérotées. 
Aucune capacité d’accueil additionnelle n’est envisagée. 

 

ARTICLE 5 : Les gradins démontables G1 et G2 doivent faire l’objet : 
* avant chaque partie : d’un contrôle visuel des structures effectué par l’organisateur ; 
* au moins 3 fois dans l’année : d’un nettoyage complet du dessous des tribunes afin d’écarter les 

amas de combustible ; 
* semestriellement : d’une visite de suivi et de maintenance des ouvrages par l’installateur ; 
* annuellement, à l’issue de la saison sportive : d’une visite de suivi annuel (grande révision) par 

le contrôleur technique mandaté par le propriétaire. 
 
Ces deux visites feront l’objet d’émissions de rapports transmis au Préfet et en copie à la Direction 

départementale de la cohésion sociale. 
Les rapports mentionneront les opérations de contrôle qui auront été réalisées et identifieront les 

opérations de maintenance (serrage, remplacement d’éléments de la structure…) qui auront été effectuées 
avec leur localisation précise dans un objectif de traçabilité. 
 

ARTICLE 6 : l’effectif maximal des spectateurs hors tribune est fixé à 3 502 places debout, ainsi 
réparties : 

* pesage Ouest-Serge Blanco : 738 places debout; 
* pesage Est : 1 623 places debout; 
* pesage Ouest-Montorient : 1 116 places debout ; 
* aire de jeux enfants : 25 places debout. 

 

ARTICLE 7 : disposition particulière : compte tenu du fait que le stade Léon Larribau partage avec 2 
autres enceintes sportives (le fronton Euskal Jaï et les tennis couverts) les même parcs de stationnement 
dont la capacité est de 900 emplacements, il ne pourra s’y dérouler des manifestations conjointes. 
 

ARTICLE 8 : conditions inhérentes aux dispositifs de secours : 
* l'enceinte dispose de 2 infirmeries : l’une située sous la tribune Serge Blanco au niveau de 
l’escalier B, pour les compétiteurs et les spectateurs, l’autre située au rez-de-chaussée de la tribune 
Serge Kampf, plus particulièrement dédiée aux occupants de cette tribune.  
Ces deux infirmeries comportent : lavabo, brancard, trousse de secours, téléphone avec affichage 
des numéros d’urgence à proximité ;  
* un parking matérialisé est réservé pour une ambulance à proximité de chacune des infirmeries ; 
* un cabinet médical situé au rez-de-chaussée dans la tribune Serge Blanco peut, si besoin être 
activé. 
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ARTICLE 9 : conditions inhérentes au dispositif de sécurité :  
* un PC sécurité est situé sous la tribune Serge Blanco coté Ouest.  

 

ARTICLE 10 : toute modification portant sur l’une des données figurant au présent arrêté doit être 
signalée à la sous-commission départementale d'homologation des enceintes sportives. 
 

ARTICLE 11 : un avis d’homologation est affiché près des entrées principales de l’enceinte sportive par 
le propriétaire de celle-ci. 
 
ARTICLE 12 : un registre d’homologation est tenu sous la responsabilité du propriétaire ou de 
l’exploitant de l’enceinte sportive. 
 

ARTICLE 13 : l'arrêté préfectoral d'homologation n° 64-2018-05-03-003 en date du 3 mai 2018 est 
abrogé. 
 

ARTICLE 14 : le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de 
l’arrondissement de Bayonne, la directrice départementale de la Cohésion Sociale, le directeur 
départemental des Services d’Incendie et de Secours, le directeur départemental de la Sécurité Publique, 
le directeur départemental des Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  
 
 
 Pau, le 10 octobre 2019    
     
 Le Préfet, 
 

 
      
 Éric SPITZ 
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64-2019-10-11-001

ARRETE de déclaration d'infection d'un troupeau de

poules pondeuse pour infection à SALMONELLA

ENTERITIDIS
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64-2019-10-14-001

Arrêté de levée de déclaration d'infection d'une

exploitation atteinte de tuberculose bovine.
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DDTM

64-2019-10-16-003

AP DDTM64 St-Palais regime forestier

Arrêté préfectoral portant révision de l'application du régime forestier sur les terrains boisés

appartenant à la commune de Saint-Palais, sur le territoire communal de Saint-Palais.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement, Montagne,
Transition Ecologique, Forêt

Unité Forêt, n°

Arrêté préfectoral portant révision de l’application du régime
forestier sur les terrains boisés appartenant à la commune de

Saint-Palais, sur le territoire communal de Saint-Palais.

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU les articles L 211-1, L214-3, R214-1, R 214-2 et R 214-6 à R214-8 du code forestier ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral du 1er octobre 2019 donnant délégation de signature au directeur départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques par intérim ;

VU l’arrêté préfectoral du 1er octobre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer par intérim
donnant subdélégation de signature à la cheffe du service environnement, montagne, transition écologique,
forêt ;

VU le rapport de l’Office National des Forêts en date du 29 août 2019 ;

VU les plans des lieux ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Palais en date du 17 mai 2019, déposée à la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques le 3 juillet  2019,  donnant  avis favorable au projet  d’aménagement forestier  d’une
surface de 2,9548 ha ;

Considérant que le périmètre n’est pas modifié et que seules les références cadastrales et la surface sont mises
à jour suite à l’informatisation des bases de données ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

Arrête :

Article 1 :
La surface de la forêt communale de Saint-Palais relevant du régime forestier sur le territoire communal de Saint-
Palais, arrêtée jusqu’à cette date à 2 ha 96 a, est rapportée.

Relèvent  du  régime  forestier  les  parcelles  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Palais,  sises  sur  le  territoire
communal de Saint-Palais, désignées ci-après :
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Commune 
de situation

Section
N°

parcelle
Lieu-dit

Surface
totale

(ha a ca)

Surface relevant du
régime forestier

(ha a ca)

Saint-Palais A 768 Bois de la Ville 0,85 41   0,85 41   
Saint-Palais A 502 Bois de la Ville 2,10 07   2,10 07   

Total => 2,95 48   2,95 48   

Article 2 :
Le présent arrêté abroge et remplace les décisions antérieures, relatives à l’application du régime forestier sur les
terrains boisés appartenant à la commune de Saint-Palais sur le territoire communal de Saint-Palais.

Article 3 :
Compte tenu de la révision de l’application du régime forestier prononcé par le présent arrêté, la nouvelle surface
de la forêt communale de Saint-Palais relevant du régime forestier est arrêtée à 2 ha 95 a 48 ca.

Article 4 :
Outre les recours gracieux auprès de la DDTM et hiérarchiques (auprès du ministre en charge de l’agriculture) qui
peuvent s’exercer dans un délai de 2 mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau, dans un délai de 2 mois à compter de la notification de cette convention ou en cas de
recours gracieux ou hiérarchique à compter de la réponse ou du rejet implicite de l’autorité compétente.

Article 5 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de la
mer, le directeur d’Agence de l’Office National des Forêts des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune de
Saint-Palais sont chargés, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques et affiché en mairie de Saint-Palais.

Fait à Pau, le 16 octobre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et 
par subdélégation,

             La Cheffe  du Service Environnement, 
           Montagne, Transition écologique, Forêt

           Joëlle TISLE
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DDTM

64-2019-10-10-005

Arrêté préfectoral autorisant la capture de populations

piscicoles avant travaux de réfection du barrage écrêteur de

Buros
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des
populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-10-01-002  du  1er  octobre  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Gilles Paquier, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
par intérim pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-10-01-013 du 1er octobre 2019 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels, études et conseils
(MIFENEC) en date du 9 octobre 2019 pour le compte de la communauté de communes du Nord Est
Béarn ; 

Vu  l’avis  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  en  date  du
9 octobre 2019 ;

Vu l’avis de la fédération départementale  de pêche et  de protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique avant travaux de réfection
du barrage écrêteur de Buros ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La  communauté  de  communes  du  Nord  Est  Béarn  (SIRET n°  20006729600018)  représentée  par  son
Président, ci-après dénommée « le bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions
figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  avant  travaux  de  réfection  du  barrage  écrêteur  de
Buros. 
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Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
– Monsieur Julien Jauréguy, chef de chantier ;
– Monsieur Jean-Marie Trounday, équipe de pêche ;
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 30 octobre 2019 au 30 janvier 2020 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     :   le Luy de Béarn – Bassin écrêteur du Luy de Béarn, chemin de Larricq à Buros.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
MIFENEC.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement, avec précaution, en aval de la zone impactée par
les travaux selon les modalités définies dans la demande présentée par MIFENEC.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur
la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de l’agence française pour la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer, le directeur régional de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le
président  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 10 octobre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion

et Police de l’Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
             RD 312 - 64990 URCUIT

Copie à : AFB 64
AAPPED ADOUR
FDAAPPMA
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Arrêté préfectoral autorisant la capture des populations

piscicoles avant travaux d'enrochements de la berge

gauche du cours d'eau Laurhibar, en amont de l'ouvrage

d'art chemin rural de Mendionda sur la commune d'Ahaxe
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des
populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-10-01-002  du  1er  octobre  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Gilles Paquier, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
par intérim pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-10-01-013 du 1er octobre 2019 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels, études et conseils
(MIFENEC)  en  date  du  27  septembre  2019  pour  le  compte  de  la  commune  d’Ahaxe-Alciette-
Bascassan ; 

Vu  l’avis  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  en  date  du
9 octobre 2019 ;

Vu l’avis de la fédération départementale  de pêche et  de protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 30 septembre 2019 ;

Considérant  la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  avant  travaux
d’enrochements de la berge gauche du cours d’eau Laurhibar, en amont de l’ouvrage d’art chemin rural
de Mendiondoa ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La commune d’Ahaxe-Alciette-Bascassan (SIRET n° 216 400 085 00017) représentée par son Maire, ci-
après  dénommée « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à capturer  du poisson dans les conditions  figurant  au
présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique avant travaux d’enrochements de la berge gauche du
cours d’eau Laurhibar, en amont de l’ouvrage d’art chemin rural de Mendiondoa.
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Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
– Monsieur Julien Jauréguy, chef de chantier ;
– Monsieur Jean-Marie Trounday, équipe de pêche ;
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 10 octobre 2019 au 16 décembre 2019 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     :   le Laurhibar, chemin rural de Mendiondoa sur la commune d’Ahaxe.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
MIFENEC.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement, avec précaution, en aval de la zone impactée par
les travaux selon les modalités définies dans la demande présentée par MIFENEC.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur
la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de l’agence française pour la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’agence française pour la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Pau, le 10 octobre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion

et Police de l’Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
             RD 312 - 64990 URCUIT

Copie à : AFB 64
AAPPED ADOUR
FDAAPPMA
UPEPB 
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Arrêté préfectoral
fixant la date de début des vendanges pour les vins de qualité

produits de l’AOC Pacherenc du Vic-Bilh

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU l’article D 645-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, prévoyant que le ban des vendanges est fixé
par arrêté préfectoral,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2019-10-01-002  du  01  octobre  2019  donnant  délégation  de  signature  au
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU l'avis favorable émis le 14 octobre 2019, par l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) et
l'organisme de défense et de gestion (ODG) Madiran et Pacherenc Vic Bilh,

SUR  proposition  de  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-
Atlantiques,

ARRÊTE
Article 1er     :
La date du début des vendanges de la récolte 2019 est fixée au  16 octobre 2019, à 0 heure, pour les vins de
qualité produits dans la région déterminée pour l’AOC Pacherenc du Vic-Bilh.

Article 2 :
Les vendanges récoltées avant  la date du 16 octobre 2019, ne pourront avoir droit  à l’appellation, sauf
dérogations individuelles accordées par l’ingénieur de l’INAO, et avis de l’ODG, après constat de maturité
des vignes en cause.

Article 3 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Directeur
Départemental de la Protection des Populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la Préfecture.

Pau, le 14 octobre 2019

Pour le Préfet,
Le Directeur départemental des territoires et de la mer

Gilles PAQUIER
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Projet arrêté DDTM64 FONCIER 

Arrêté préfectoral portant révision du régime forestier sur les terrains boisés appartenant à la

commune d'Etsaut, sur le territoire d'Etsaut
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement,
Montagne, Transition 

Ecologique, Forêt

Unité Forêt
n°

Arrêté préfectoral portant révision de l’application du régime
forestier sur les terrains boisés appartenant à la commune

d’Etsaut, sur le territoire communal d’Etsaut

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU les articles L 211-1, L214-3, R214-1, R 214-2 et R 214-6 à R214-8 du code forestier ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d’Etsaut en date du 13 août 2015 déposée à la sous-
préfecture d’Oloron-Sainte-Marie le 28 août  2015, demandant la révision de l’arrêté préfectoral portant
application du régime forestier à la forêt communale ;

VU l’arrêté n°64-2019-10-01-002 en date du 1er octobre 2019 donnant  délégation de signature à M. Gilles
PAQUIER, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques ;

VU la décision n° 64-2019-10-01-013 en date du 1er  octobre 2019 de subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
par intérim ;

VU le rapport de l’Office National des Forêts en date du 24 septembre 2019 ;

VU les plans des lieux ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

Arrête :

Article 1 :
La surface de la forêt communale d’Etsaut relevant du régime forestier sur le territoire communal d’Etsaut, arrêtée
jusqu’à cette date à 752 ha 37 a 90 ca, est rapportée.

Relèvent du régime forestier les parcelles appartenant à la commune d’Etsaut,  sises sur le territoire communal
d’Etsaut, désignées ci-après :
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Parcellaire cadastral et parcellaire forestier
Références cadastrales Références aménagement

Commune 
de 

situation

Section Parcelle Surface 
totale

Lieu-dit Surface 
relevant du 

régime 
forestier

Canton retenu 
à 

l'aménagemt

Parcelles 
forestières

(ha) (ha)
Etsaut A_ 0236 p 45,7830  COSTE DE STE MARIE 16,3109  Ourtasse 2
Etsaut A_ 0238 p 9,1850  AYGARRY 5,9439  Ourtasse 2
Etsaut B_ 0111 7,0160  BUSTEIGTS 7,0160  Busteigts 7
Etsaut B_ 0112 9,1260  BUSTEIGTS 9,1260  Busteigts 8
Etsaut B_ 0113 4,0960  BUSTEIGTS 4,0960  Busteigts 9
Etsaut B_ 0303 3,5960  LACOSTE ARRASE 3,5960  Lacoste Arrase 1
Etsaut B_ 0310 0,2090  LACOSTE ARRASE 0,2090  Lacoste Arrase 1
Etsaut B_ 0315 3,8410  LACOSTE ARRASE 3,8410  Lacoste Arrase 1
Etsaut B_ 0330 8,4200  BUSTEIGTS 8,4200  Busteigts 6
Etsaut B_ 0331 6,2390  BUSTEIGTS 6,2390  Busteigts 10
Etsaut B_ 0332 6,2440  BUSTEIGTS 6,2440  Busteigts 15 16
Etsaut B_ 0333 5,1800  BUSTEIGTS 5,1800  Busteigts 15
Etsaut B_ 0334 5,1400  BUSTEIGTS 5,1400  Busteigts 10
Etsaut B_ 0335 4,4520  BUSTEIGTS 4,4520  Busteigts 5
Etsaut B_ 0336 2,1310  BUSTEIGTS 2,1310  Busteigts 4
Etsaut B_ 0337 2,5410  BUSTEIGTS 2,5410  Busteigts 4
Etsaut B_ 0338 21,2570  BUSTEIGTS 21,2570  Busteigts 11
Etsaut B_ 0339 16,9400  BUSTEIGTS 16,9400  Busteigts 14
Etsaut B_ 0340 0,3480  BUSTEIGTS 0,3480  Busteigts 13
Etsaut B_ 0341 13,9050  BUSTEIGTS 13,9050  Busteigts 13
Etsaut B_ 0342 p 31,7720  BUSTEIGTS 6,0036  Ourtasse 3
Etsaut B_ 0343 16,0820  BUSTEIGTS 16,0820  Busteigts 12
Etsaut B_ 0344 17,6200  BUSTEIGTS 17,6200  Ourtasse 3
Etsaut B_ 0345 27,0320  GESE 27,0320  Ourtasse 3
Etsaut B_ 0346 p 33,0450  GESE 8,5965  Ourtasse 3
Etsaut B_ 0362 3,8320  DETS ESTEROUS 3,8320  Dets Esterous 29
Etsaut B_ 0363 6,6900  DETS ESTEROUS 6,6900  Dets Esterous 29
Etsaut B_ 0364 2,5090  DETS ESTEROUS 2,5090  Dets Esterous 29
Etsaut B_ 0365 0,7875  DETS ESTEROUS 0,7875  Dets Esterous 29
Etsaut B_ 0366 6,8125  DETS ESTEROUS 6,8125  Dets Esterous 29
Etsaut B_ 0367 p 40,6000  DETS ESTEROUS 6,7156  Dets Esterous 29
Etsaut B_ 0368 29,9950  DETS ESTEROUS 29,9950  Dets Esterous 28 29
Etsaut B_ 0369 13,7300  MIEYE SEUBE 13,7300  Mieye-Seube 20
Etsaut B_ 0371 7,0330  MIEYE SEUBE 7,0330  Mieye-Seube 19
Etsaut B_ 0372 12,9220  MIEYE SEUBE 12,9220  Mieye-Seube 18
Etsaut B_ 0373 11,8040  MIEYE SEUBE 11,8040  Mieye-Seube 21
Etsaut B_ 0374 7,9110  MIEYE SEUBE 7,9110  Mieye-Seube 22
Etsaut B_ 0375 2,2860  MIEYE SEUBE 2,2860  Mieye-Seube 17
Etsaut B_ 0376 0,5900  MIEYE SEUBE 0,5900  Mieye-Seube 17
Etsaut B_ 0377 0,6900  MIEYE SEUBE 0,6900  Mieye-Seube 17
Etsaut B_ 0378 10,6050  MIEYE SEUBE 10,6050  Mieye-Seube 23
Etsaut B_ 0379 0,6700  MIEYE SEUBE 0,6700  Mieye-Seube 23
Etsaut B_ 0380 p 10,3320  MIEYE SEUBE 6,6083  Mieye-Seube 16 17
Etsaut B_ 0381 1,0230  MIEYE SEUBE 1,0230  Mieye-Seube 17
Etsaut B_ 0382 0,2450  MIEYE SEUBE 0,2450  Mieye-Seube 16
Etsaut B_ 0518 0,1906  BIEUS 0,1906  Bieus 26
Etsaut B_ 0519 1,0155  BIEUS 1,0155  Bieus 26
Etsaut B_ 0521 0,0114  BIEUS 0,0114  Bieus 26
Etsaut B_ 0522 0,0185  BIEUS 0,0185  Bieus 26
Etsaut B_ 0524 0,0798  BIEUS 0,0798  Bieus 26
Etsaut B_ 0525 0,5593  BIEUS 0,5593  Bieus 26
Etsaut B_ 0527 3,1882  BIEUS 3,1882  Bieus 26
Etsaut B_ 0528 0,0061  BIEUS 0,0061  Bieus 26
Etsaut B_ 0529 0,1339  BIEUS 0,1339  Bieus 26

ANNEXE 1.1
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Parcellaire cadastral et parcellaire forestier (suite)
Références cadastrales Références aménagement

Commune 
de 

situation

Section Parcelle Surface 
totale

Lieu-dit Surface 
relevant du 

régime 
forestier

Canton retenu 
à 

l'aménagemt

Parcelles 
forestières

(ha) (ha)
Etsaut C_ 0041 16,1860  BIEUS 16,1860  Bieus 25
Etsaut C_ 0042 8,6520  BIEUS 8,6520  Bieus 24
Etsaut C_ 0112 10,8560  DET PACQ 10,8560  Pacq 32
Etsaut C_ 0113 8,0760  DET PACQ 8,0760  Pacq 32
Etsaut C_ 0114 8,5730  DET PACQ 8,5730  Pacq 33 32
Etsaut C_ 0164 4,5950  DET PELATIS 4,5950  Pacq 32
Etsaut C_ 0165 7,0720  DET PELATIS 7,0720  Pacq 32 34
Etsaut C_ 0166 8,2070  DET PELATIS 8,2070  Pacq 34
Etsaut C_ 0167 19,5800  DET PELATIS 19,5800  Pacq 31
Etsaut C_ 0168 9,5805  DET PELATIS 9,5805  Pacq 30
Etsaut C_ 0169 1,2730  COUSTI D ARAS 1,2730  Dets Esterous 29
Etsaut C_ 0170 4,5780  COUSTI D ARAS 4,5780  Dets Esterous 29
Etsaut C_ 0171 6,7750  COUSTI D ARAS 6,7750  Dets Esterous 29
Etsaut C_ 0172 0,0640  COUSTI D ARAS 0,0640  Dets Esterous 29
Etsaut C_ 0173 4,5020  COUSTI D ARAS 4,5020  Dets Esterous 29
Etsaut C_ 0174 4,2830  COUSTI D ARAS 4,2830  Dets Esterous 29
Etsaut C_ 0175 0,0530  COUSTI D ARAS 0,0530  Dets Esterous 29
Etsaut C_ 0193 9,8680  DET EST PACQ 9,8680  Pacq 44
Etsaut C_ 0194 19,2640  DET EST PACQ 19,2640  Pacq 41
Etsaut C_ 0195 14,5850  DET EST PACQ 14,5850  Pacq 40
Etsaut C_ 0196 9,2570  DET EST PACQ 9,2570  Pacq 42
Etsaut C_ 0197 11,0880  DET EST PACQ 11,0880  Pacq 42
Etsaut C_ 0198 11,9740  DET EST PACQ 11,9740  Pacq 39
Etsaut C_ 0199 14,7960  DET EST PACQ 14,7960  Pacq 38
Etsaut C_ 0200 12,0230  DET EST PACQ 12,0230  Pacq 36
Etsaut C_ 0201 12,1340  DET EST PACQ 12,1340  Pacq 37
Etsaut C_ 0202 6,2370  DET EST PACQ 6,2370  Pacq 35
Etsaut C_ 0203 1,9570  DET EST PACQ 1,9570  Pacq 35
Etsaut C_ 0204 1,4510  DET EST PACQ 1,4510  Pacq 33
Etsaut C_ 0212 0,2469  BIEUS 0,2469  Bieus 26
Etsaut C_ 0213 1,6478  BIEUS 1,6478  Bieus 26
Etsaut C_ 0214 2,8850  BIEUS 2,8850  Bieus 26
Etsaut C_ 0216 11,3043  BIEUS 11,3043  Bieus 27
Etsaut D_ 0013 7,7170  CUCAUT 7,7170  Pacq 49
Etsaut D_ 0014 8,6520  CUCAUT 8,6520  Pacq 49
Etsaut D_ 0015 3,9820  CUCAUT 3,9820  Pacq 49
Etsaut D_ 0017 2,5900  CUCAUT 2,5900  Pacq 49
Etsaut D_ 0018 13,7370  CUCAUT 13,7370  Pacq 47
Etsaut D_ 0019 5,2930  CUCAUT 5,2930  Pacq 45
Etsaut D_ 0020 9,6170  CUCAUT 9,6170  Pacq 44
Etsaut D_ 0042 0,8760  LARGUIE 0,8760  Pacq 49
Etsaut D_ 0043 1,4790  LARGUIE 1,4790  Pacq 49
Etsaut D_ 0044 6,3030  LARGUIE 6,3030  Pacq 49
Etsaut D_ 0045 2,1920  LARGUIE 2,1920  Pacq 49
Etsaut D_ 0058 5,0950  PEDAING DE LABET 5,0950  Pacq 48
Etsaut D_ 0059 8,7500  PEDAING DE LABET 8,7500  Pacq 48
Etsaut D_ 0061 16,6050  PEDAING DE LABET 16,6050  Pacq 46
Etsaut D_ 0062 15,6600  PEDAING DE LABET 15,6600  Pacq 43 46
TOTAL 849,6418  729,1036  

Article 2 :
Le présent arrêté abroge et remplace les décisions antérieures, relatives à l’application du régime forestier sur les
terrains boisés appartenant à la commune d’Etsaut sur le territoire communal d’Etsaut.

Article 3 :
Compte tenu de la révision de l’application du régime forestier prononcée par le présent arrêté, la nouvelle surface
de la forêt communale d’Etsaut relevant du régime forestier est arrêtée à 729 ha 10 a 36 ca.
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Article 4 :
Outre les recours gracieux auprès de la DDTM et hiérarchiques (auprès du ministre en charge de l’agriculture) qui
peuvent s’exercer dans un délai de 2 mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau, dans un délai de 2 mois à compter de la notification de cette convention ou en cas de
recours gracieux ou hiérarchique à compter de la réponse ou du rejet implicite de l’autorité compétente.

Article 5 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Sous-Préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur d’Agence de l’Office National des Forêts des Pyrénées-
Atlantiques, le maire de la commune d’Etsaut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et affiché en
mairie d’Etsaut.

Fait à Pau, le 14 octobre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et 
par subdélégation,

           La Cheffe du service EMTEF

           Joëlle TISLE
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Arrêté préfectoral de mise en demeure de respecter les
prescriptions de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux

systèmes d'assainissement collectif concernant le système
d’assainissement de Tarsacq

Syndicat mixte d'eau et d'assainissement Gave et Baïse

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la  directive (CEE) n°  91-271 du  conseil  du  21 mai  1991 modifiée  relative  au traitement  des  eaux
urbaines résiduaires, dite Directive eaux résiduaires urbaines (ERU) ;

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 171-7 et L. 171-8 ainsi que les articles L. 211-1,
L. 214-1, L. 216-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R. 2224-6 à R. 2224-16 ;

Vu le code de la santé publique et notamment le livre III de la 1ère partie ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5  ;

Vu le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux (SDAGE) 2016-2021 du  bassin Adour-
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé le  
1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2002/EAU/009  du  5  mars  2002  autorisant  le  système  d’assainissement  de
l’agglomération de Tarsacq ;

Vu les courriers relatifs à l’analyse de la conformité ERU du système d'assainissement de Tarsacq adressés
au Syndicat mixte d'eau et d'assainissement Gave et Baïse en date des 20 mai 2014, 7 mai 2015, 19 mai
2016, 12 mai 2017, 3 mai 2018 et 21 mai 2019 ;

Vu le calendrier de mise en conformité du  système d’assainissement de Tarsacq transmis par le  Syndicat
mixte d'eau et d'assainissement Gave et Baïse en date du 13 juin 2019 ;

Vu le rapport de manquement administratif et le projet d'arrêté de mise en demeure transmis au Syndicat
mixte d'eau et d'assainissement Gave et Baïse par courrier du 30 juillet 2019 et du 10 septembre 2019
conformément à l’article L. 171-6 du code de l’environnement ;

Vu l’absence d’observations du Syndicat mixte d'eau et d'assainissement Gave et Baïse ;

Considérant que le système d’assainissement de Tarsacq montre une non-conformité globale au titre de la
directive ERU et des arrêtés susvisés pour les années 2013 à 2018 ;

Considérant que lors du contrôle administratif du 10 juillet 2019, il a été constaté que des travaux sur le
système d’assainissement de Tarsacq étaient nécessaires ;
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Considérant que ces constats constituent un manquement à la directive ERU et aux dispositions de l’article
22 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 suscité ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions du paragraphe 1 de
l’article  L.  171-8  du  code  de  l’environnement  en  mettant  en  demeure  le  Syndicat  mixte  d'eau  et
d'assainissement Gave et Baïse de respecter les prescriptions de l’article 22 de l’arrêté ministériel du 
21 juillet  2015,  afin  d’assurer  la  protection  des  intérêts  protégés  par  la  directive  ERU et  l’article  
L. 211-1 du code de l’environnement ;

Considérant la nécessité de minimiser les déversements de matières polluantes du système d’assainissement
situés sur la masse d’eau du Gave de Pau du confluent de l'Ousse au confluent du bras du Gave (inclus)
(FRFR277C) dont l’objectif est d’atteindre le bon état chimique en 2021 et un bon potentiel écologique
en 2027 ;

Considérant la nécessité de minimiser les déversements de matières polluantes du système d’assainissement
situés sur la masse d’eau de La Juscle (FRFR277C_5) classée en bon état chimique et dont l’objectif est
d’atteindre le bon état écologique en 2021 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de la mise en demeure
Le Syndicat mixte d'eau et d'assainissement Gave et Baïse (n° SIRET : 200 080 943 00018) dont le siège est
à Tarsacq (64360), représenté par son Président, est mis en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté
ministériel du 21 juillet 2015 en :

➢ Déposant  un dossier  au titre  de la  législation sur  l’eau pour  la  régularisation administrative  du
système d’assainissement de Tarsacq avant le 31 décembre 2019 ;

➢ Réhabilitant la station de traitement de Tarsacq, suivant le calendrier et le contenu des travaux, en
annexe avant le 31 décembre 2020 ;

➢ Réhabilitant  le réseau du système d’assainissement de Tarsacq ainsi  qu’en réalisant  des travaux
d’aménagement et d’étanchéité, suivant le calendrier et le contenu des travaux en annexe, avant le
31 décembre 2022.

Article 2 – Non-respect

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce
même article et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre  du  maître  d’ouvrage  les  mesures  de  police  prévues  au  II  de  l’article  L.  171-8  du  code  de
l’environnement.

Article 3 – Voies et délais susceptibles de recours

Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, elle
est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou de sa notification.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique.  Le  silence gardé par  l’administration  pendant  plus  de 2 mois  sur  la  demande  de recours
gracieux ou hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 4 – Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
sur le site Internet des services de l’État des Pyrénées-Atlantiques pour une durée minimale de deux mois.
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Article 5 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires
et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
Syndicat  mixte  d'eau  et  d'assainissement  Gave  et  Baïse par  les  soins  du  directeur  départemental  des
territoires et de la mer.

Pau, le 14 octobre 2019
Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Eddie BOUTTERA

Copie à     :

– Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Nouvelle-
Aquitaine,
– Madame la directrice de la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’Agence régionale
de santé Nouvelle-Aquitaine,
– Monsieur le responsable du service départemental de l’Agence française pour la biodiversité,
– Madame la directrice de l’Agence de l’eau – délégation Adour et Côtiers.

3

DDTM-SGPE - 64-2019-10-14-012 - Arrêté préfectoral de mise en demeure de respecter les prescriptions de l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux
systèmes d'assainissement collectif concernant le système d'assainissement de Tarsacq 50



ANNEXE
Échéancier et programme de travaux
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DDTM64

64-2019-10-15-005

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche et droite - PK

127.470 ET 127.560

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: GRDF / Agence Maintenance Spécialisée

Sud-Ouest
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64-2019-10-11-006

Autoroute A63 côte Basque - Dérogation à l'arrêté

inter-préfectoral portant règlementation de la circulation

sous chantier -  fermeture de la bretelle de sortie du

diffuseur n° 3 Saint Jean de Luz Nord sens Espagne/France

du 14 au 22 octobre 2019 de 21 h à 6 h pour des travaux de

modification d'assainissement.

Autoroute A63 côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la

circulation sous chantier -  fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n° 3 Saint Jean de Luz

Nord sens Espagne/France du 14 au 22 octobre 2019 de 21 h à 6 h pour des travaux de

modification d'assainissement
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Autoroutes A63/A64 - Arrêté dérogeant aux arrêtés

inter-préfectoraux portant règlementation de la circulation

sous chantier sur les autoroutes A63 et A64 - Fermeture de

la bretelle  de raccordement de l'échangeur A64/A63 dans

le sens Toulouse/Bayonne et en direction de Bordeaux

pour des travaux de réfection de chantier la nuit du 16 au

17 octobre 2019 entre 21 h et 5 h
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la circulation sous chantier sur les autoroutes A63 et A64 - Fermeture de la bretelle  de
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du conseil communautaire de la communauté

d'agglomération Pau Béarn Pyrénées 
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PREFECTURE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES

BUREAU DE LA SECURITE PUBLIQUE
ET DES POLICES ADMINISTRATIVES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE

POLE  JEUNESSE, SPORTS ET VIE ASSOCIATIVE

ARRÊTE N°

PORTANT RENOUVELLEMENT DE
L’HOMOLOGATION DU CIRCUIT DE MOTO

CROSS DE L’ENSEIGNE
 - COMMUNE D’HASPARREN -

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-35 à R. 331-45 -1 ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations sportives ;

Vu l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2019-01-22-001 du 22 janvier 2019 portant organisation de la commission
départementale de la sécurité routière en formations spécialisées et notamment la formation «organisation de
manifestations sportives» ;

Vu la demande de renouvellement de l’homologation du circuit de l’Enseigne situé sur le territoire de la commune
d’Hasparren, déposée par M. Eric Geslin, président du moto club Errobi ;

Vu l’attestation de conformité du 22 juillet 209 validée par la Fédération Française Motocycliste (FFM) ;

Vu l’avis émis par la formation spécialisée "organisation de manifestations sportives" de la commission
départementale de la sécurité routière lors de sa réunion du 30 septembre 2019 ;

VU l’avis favorable du maire d’Hasparren ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

A R R E T E  :

Article 1er – Le circuit de moto cross de l’Enseigne, situé sur le territoire de la commune d’Hasparren et
propriété de cette dernière, est homologué pour une durée de 4 ans.

Article 2 - il s'agit d'un circuit en terre d'une longueur de 1440 mètres et d'une largeur moyenne de 5 mètres
minimum destiné aux activités éducatives, aux entraînements et aux compétitions pour motos solo de 50 à 530
cm3.
L’enceinte est clôturée par du grillage et les accès verrouillés en dehors des temps d’utilisation.
L’emprise totale du circuit est de 80 000 m².
La longueur de la plus longue ligne droite est de 80 mètres.
La distance de la ligne de départ au premier rétrécissement est de 80 mètres.
La piste est délimitée par des accotements en terre, des talus, de la rubalise et des pneus liés dans les courbes.
Les obstacles fixes situés en bordure de piste (entre autre deux poteaux téléphoniques) font l’objet de
protections jusqu’à une hauteur de 2 mètres minimum.
Le sens d’utilisation du circuit est inverse à celui des aiguilles d’une montre.
Les équipements actuels de ce circuit ne permettent pas son utilisation en nocturne.
Le nombre de postes de commissaires sur le circuit est fixé à 15 dans le cadre des manifestations.
Lors des entraînements et des compétitions, le nombre maximum de motos pouvant évoluer en même temps
sur le circuit est fixé à 30.
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Article 3 – M. Eric Geslin – président du moto club Errobi, en faveur duquel l’homologation est accordée,
prend toutes dispositions afin que les aménagements de cette infrastructure demeurent en parfait état
d’entretien.

Le circuit est homologué pour les activités éducatives, les entraînements et les compétitions. L’organisation
de toute manifestation sportive en présence du public est soumise à déclaration, et doit faire l’objet d’un
dossier déposé en trois exemplaires à la préfecture, au plus tard deux mois avant la date prévue pour son
organisation.

Article 4 – Le règlement intérieur d’utilisation du circuit doit être affiché en permanence devant l’entrée du
circuit.
L'utilisation de ce circuit n'est autorisée que pour des pilotes licenciés dans les conditions définies par le
règlement intérieur qui précise les jours, heures et périodes d’ouverture.
Les entraînements ne peuvent se dérouler qu’en présence d’un membre du bureau du moto club Errobi,
nommément désigné par son président, et disposant d’un moyen pour alerter les secours.

Article 5 –Les jours et horaires d’ouverture sont conformes au règlement du circuit.

Article 6 – Durant son utilisation l'accès au circuit doit être maintenu libre en permanence pour les véhicules
de secours.

Article 7 – L'exploitant ou son représentant s'engage à vérifier la conformité de l'équipement des pilotes avant
leur entrée sur la piste (lunettes, casques, bottes etc …).

Article 8 – Une zone est réservée au public conformément au plan joint en annexe. Cette zone public est
située en surplomb de la piste, dans la partie haute du circuit, protégée par du grillage et une balustrade en
bois.

Article 9 – Circuit éducatif et plateau éducatif.
Situés dans la partie haute du circuit de l’Enseigne, les séances d’entraînement se font sous l’autorité d’un
éducateur sportif possédant les qualifications requises. Le nombre de pilotes évoluant en même temps ne peut
dépasser 10.

Article 10 - La défense incendie est assurée par des extincteurs en nombre suffisant. Lors des entraînements,
un extincteur est positionné sur le circuit.

Article 11 - L’exploitant doit souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile.

Article 12- Le circuit de l’Enseigne cité à l’article 1er se trouvant à proximité d’un site Natura 2000, l'exploitant
se doit de respecter les engagements pris dans son étude d'incidence.

Article 13 – Le fait de contrevenir aux prescriptions du présent arrêté est puni conformément aux dispositions
de l’article R- 610-5 du code pénal, sans préjudice des pénalités plus graves prévues le cas échéant, par les
lois et règlements en vigueur.

Article 14 – Le sous-préfet directeur de cabinet, le sous-préfet de Bayonne, le colonel commandant le
groupement de gendarmerie, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental
des services d'incendie et de secours, la directrice départementale de la cohésion sociale et le maire
d’Hasparren sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à M. Eric Geslin, président du moto club Errobi.

Fait à Pau, le 9 octobre 2019
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Christian VEDELAGO
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Arrêté préfectoral 
portant déclenchement du plan de gestion de trafic 

« Vallée d’Aspe - RN 134 »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Route,

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’ac-
tion des services de l’état dans les régions et départements,

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière ainsi que les textes qui  
l'ont modifié ou complété,

VU l’arrêté préfectoral n° 2006-55-16 du 24 février 2006 portant réglementation de la circulation sur la  
RN 134 territoire des communes de BORCE et URDOS, relatif à l’interdiction de circulation de trans-
ports de marchandises dangereuses entre le carrefour des Forges d’Abel (PR 115+460) et le col du Som-
port (PR 123+230) dans les deux sens de circulation,

VU l’arrêté préfectoral n° 2006-300-10 du 27 octobre 2006 portant réglementation de la circulation sur la  
RN 134 territoire des communes de BORCE et URDOS,  relatif à l’interdiction de circulation de trans-
ports de marchandises de poids total autorisé en charge supérieur à 3,5 tonnes entre le carrefour des  
Forges d’Abel (PR 115+460) et le col du Somport (PR 123+230) dans les deux sens de circulation,

VU la circulaire interministérielle du 28 décembre 2011, relative à la gestion de la circulation routière et au 
traitement des situations de crise dans la nouvelle configuration routière,

VU le plan de gestion du trafic « Vallée d’Aspe - RN 134 » approuvé le 11 janvier 2007,

VU l’exercice binational annuel du tunnel du Somport qui se déroulera le jeudi 17 octobre 2019,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers et sur proposition du directeur départemental des terri-
toires et de la mer ,

ARRÊTE

Article 1er -Le plan de gestion de trafic « Vallée d’Aspe - RN 134 » est activé le jeudi 17 octobre 2019, de 
9 h 30 à 16 h. Durant cette période, la circulation est interdite dans le tunnel du Somport.

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

 Secrétariat Général

 Sécurité Routière Défense
 Gestion de Crise
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Compte tenu des conditions de circulation et des conditions météorologiques, il est fait application du 
scénario n°1 dont les modalités de restriction de la circulation sur tout ou partie de la RN 134 entre 
Gurmençon (PR71+700) et le Col du Somport (PR123+230) sont jointes en annexe au présent arrêté.

Article 2 - Par dérogation aux arrêtés préfectoraux n°2006-55-16 du 24 février 2006 et n° 2006-300-10 du 
27 octobre 2006 portant réglementation de le circulation sur la RN 134, territoire des communes de BORCE 
et URDOS, lors de chaque fermeture du tunnel et si les conditions de circulation le permettent, la circulation 
de tous les  véhicules de transports de matières dangereuses, et de transports de marchandises d’un  PTAC 
supérieur à 3,5 tonnes pourront emprunter la RN 134 entre le carrefour des Forges d’Abel (PR 115+460) et 
le col du Somport (PR 123+230) dans les deux sens de circulation. 

Article 3 - Les modalités de circulation décrites dans le scénario 1 du présent arrêté ne s’appliquent pas :
– aux véhicules de secours,
– aux véhicules de gendarmerie,
– aux véhicules de l’exploitant du tunnel du Somport,
– aux véhicules de la DDTM et de la DIRA, 

Article 4 - La présignalisation et les limites de prescriptions seront indiquées par signaux réglementaires 
conformes à la signalisation des routes.

La mise en place, le maintien et l’entretien de la signalisation relative à la fermeture du tunnel sont à la  
charge et sous la responsabilité de la  société exploitant le tunnel. 
La mise en place, le maintien et l’entretien de la signalisation de prescription et de déviation sont à la charge  
et sous la responsabilité de la DIRA pour la RN 134.

Article 5 - Copie du présent arrêté sera adressée pour information à :

– Madame la Préfète de la zone de défense et de sécurité du Sud-Ouest,
– Madame la Subdéléguée du Gouvernement de HUESCA,
– Monsieur le Directeur del Fomento de HUESCA,
– Monsieur le Consul Général d’Espagne à Pau,
– Centre de Coopération Policière et Douanière de Canfranc,
– Centre d’information et de gestion du trafic de la DIRA,
– Cellule routière zonale Sud-Ouest,
– Service Départemental d'Incendie et de Secours,
– Office National des Forêts,
– Monsieur le Directeur du Parc National des Pyrénées,
– Monsieur le Directeur régional de la SNCF,
– Monsieur le Directeur territorial de SNCF Réseau,
– Monsieur le Directeur de la poste,
– Monsieur le Directeur de Toyal,
– Monsieur le Directeur du Réseau de Transport d'Electricité (RTE),
– Monsieur le Directeur d'ENEDIS (ex ERDF),
– Centre Ministériel de Veille Opérationnelle et d’Alerte (CMVOA),
– Monsieur le Président d’Aliénor,
– Syndicat des transporteurs routiers des Pays de l’Adour,
– Mairies d’Accous, Asasp-Arros, Aydius, Bedous, Bidos, Borce, Cette-Eygun, Escot,

Etsaut , Gurmençon, Lées-Athas, Lourdios-Ichère, Lescun, Oloron Sainte-Marie, Osse en Aspe, 
Sarrance et Urdos,

– Monsieur le DGA Patrimoine et infrastructures départementales (DGAPID) du Conseil 
Départemental des Pyrénées – Atlantiques,

– Monsieur le Président de la communauté des communes du Haut Béarn.
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Article 6- 
– Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
– Monsieur le Sous-Préfet d’Oloron Sainte Marie,
– Monsieur le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
– Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
– Monsieur le Directeur de la société d’exploitation du Tunnel du Somport,
– Madame la Directrice Interdépartemental des Routes Atlantique,
– Monsieur le Directeur Régional de l’exploitation des ASF à Biarritz,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 10 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur de cabinet

Signé Christian VEDELAGO

3
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SCENARIO N°1

MESURES ASSOCIÉES

Les mesures à mettre en œuvre :
1 - Fermeture du tunnel,
2 - Affichage de la fermeture du tunnel sur les PMV situés aux Forges d’Abel,
3 - Demande de déclenchement du plan « Vallée d’Aspe »,
4 - Déclenchement du plan « Vallée d’Aspe »,
5 - Prise de contact avec el ministério del Fomento pour information réciproque sur les 
conditions de circulation de la RN134 et le la N330,
6 - Affichage de la fermeture du tunnel sur le PMV à Gan,
7 - Affichage de la fermeture du tunnel sur le PMV sur A 64 à Soumoulou et Pau,
8 – Si nécessité, stockage provisoire des poids-lourds en provenance d’Espagne en 
pleine voie descendante après les  Forges d’Abel et sur l’aire d’Etsaut, pour laisser le 
libre accès aux secours montants,
9 -Si nécessité, stockage tprovisoire des PL en transit déjà engagés dans la vallée sur 
l’aire d’Etsaut (Sens France – Espagne),
10 - Balisage de la déviation par le col du Somport,
11 - Déviation des VL et PL, se présentant au carrefour des Forges d’Abel, par le col du 
Somport,
12 - Désactivation du plan « vallée d’Aspe »

Les services pour la mise en œuvre :

Actions 1, 2 : Société d’Exploitation du tunnel
Action 3 : Services ayant la compétence pour solliciter l’activation
Actions 4, 12 :      Préfet
Action 5 : DDTM
Actions 6, 10 :       DIRA

       Actions 8, 9 et 11 :     Gendarmerie
Actions 7 :  ASF

               

4
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n°96-370 du 3 mai 1996 modifiée relative au développement du volontariat dans les
corps de sapeurs-pompiers ;

Vu le  décret  n°  2000-825  du  28  août  2000  modifié  relatif  à  la  formation  des  jeunes
sapeurs-pompiers et portant organisation du brevet national de cadets de sapeurs-pompiers ;

Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n°2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  du  préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  –
M. Eric SPITZ ;

Vu l’arrêté du 8 octobre 2015 relatif aux jeunes sapeurs-pompiers ;

Vu la  demande  de  renouvellement  d’habilitation  présentée  par  le  responsable  de  l’union
départementale des sapeurs-pompiers des Pyrénées-Atlantiques pour assurer la formation des
jeunes sapeurs-pompiers et les préparer au brevet national de jeunes sapeurs-pompiers ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ N°64-2019-10-

portant habilitation pour la formation des jeunes sapeurs-pompiers à
l’union départementale des sapeurs-pompiers
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ARRÊTE

Article  1 :  L’agrément  à  la  formation  des  jeunes  sapeurs-pompiers  est  renouvelé  à  l’union
départementale des sapeurs-pompiers des Pyrénées-Atlantiques sous le N° 64-19-03 H.

Article 2 : L’union départementale des sapeurs-pompiers 64 s’engage à :

- former les jeunes sapeurs-pompiers en vue de développer leur esprit de solidarité, de leur
proposer toutes activités concourant à leur plein épanouissement et de les initier aux techniques
propres aux sapeurs-pompiers afin de susciter des vocations ;

- assurer la formation permettant la délivrance du brevet national de jeunes sapeurs-pompiers
qui a pour objet d’acquérir des connaissances portant sur les techniques mises en œuvre par les
sapeurs-pompiers et une aptitude dans les domaines de secours à personnes, de lutte contre les
incendies et de protection des biens et de l’environnement ;

- disposer d’un nombre suffisant de formateurs et de médecins pour la conduite satisfaisante
des formations et des examens qu’elle organise.

Article 3 : Cette habilitation est délivrée pour une durée de trois ans à compter du lendemain de
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sera renouvelée sous réserve
du respect des conditions fixées par le présent arrêté et du déroulement effectif de sessions de
formation.

La demande de renouvellement devra être présentée au moins 1 mois avant le terme échu.

Article  4 :  Toute  modification  de  la  composition  de  l’équipe  pédagogique  de  l’union
départementale  des  sapeurs-pompiers  64  ainsi  que  tout  changement  dans  l’organisation  des
formations et des examens devra être signalé sans délai par lettre au préfet.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Bayonne,
le sous-préfet de l’arrondissement d'Oloron Sainte-Marie, le sous-préfet, directeur de cabinet du
préfet, le chef du service interministériel de défense et de protection civiles sont chargés, chacun
en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 14 octobre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO
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Arrêté conférant l'honorariat à Monsieur Jean-Baptiste

BRU
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Arrêté conférant l'honorariat de Monsieur Jean-Baptiste

SALLABERRY
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Arrêté conférant l'honorariat de Monsieur Vincent BRU
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019 donnant  délégation  de  signature  à  M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la demande du 8 octobre 2019 formulée par la SAS MALL et MARKET dont le représentant légal
est Monsieur Bertrand BOULLE ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er – la SAS MALL et  MARKET domiciliée 18,  rue Troyon 75017 PARIS, représentée par
Monsieur Bertrand BOULLE, est habilitée pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de l'article
L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. -  les personnes associées ou salariées affectées à l'activité faisant l'objet de la demande
d'habilitation sont les suivantes : 

- Madame Ophélie DEBONO,
- Madame Manon LOUAZEL,
- Madame Julia VASSELON-GAUDIN.

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-15-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13 ;

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  notifié  à  la
SAS MALL et MARKET ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 11 octobre 2019

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

Affaire suivie par M. Alain GUILHAUDIS

Tél. 05.59.98.25.45 
Courriel : alain.guilhaudis@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

AVIS CONFORME DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DES PYRENEES-ATLANTIQUES

pour l'examen de la demande de création d'un magasin à l'enseigne «Lidl»,
situé avenue de Layats à Saint-Jean-de-Luz

Réunion du vendredi 11 octobre 2019

La commission départementale d'aménagement commercial des Pyrénées-Atlantiques, aux
termes  du  procès-verbal  de  ses  délibérations  en  date  du 11  octobre  2019 prises  sous  la
présidence de M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
représentant le préfet ; 

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie notamment ses articles 102
et 105 ;

VU la  loi  n°  2014-626 du 18 juin  2014 relative  à  l'artisanat,  au  commerce et  aux  très  petites
entreprises ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet du département des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  19  mars  2018  portant  renouvellement  de  la  composition  de  la
commission  départementale  d'aménagement  commercial  des  Pyrénées-atlantiques  et  son
règlement intérieur, modifié par l'arrêté du 19 août 2019 ;

VU la  demande  de  permis  de  construire  valant  autorisation  d'exploitation  commerciale  (AEC)
n°  064  483  19  B0054  déposée  le  9  août  2019  à  la  mairie  de  Saint-Jean-de-Luz,  par  la
SNC LIDL en vue de créer un magasin à l'enseigne «Lidl», après démolition de l'existant, sur une
surface de vente totale de 1 432 m², situé avenue de Layats à Saint-Jean-de-Luz ;

VU la  demande  d'AEC  présentée  par  la  SNC  LIDL, agissant  en  qualité  de  propriétaire-
exploitant, représentée par M. Christophe SELVES,  en vue de la création d'un magasin à
l'enseigne «Lidl» après démolition de l'existant, sur une surface de vente totale à 1 432 m², avenue
de Layats à Saint-Jean-de-Luz ;
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VU l'enregistrement  de  cette  demande d'AEC le  20 août  2019,  sous le n°  2019/004   par  le
secrétariat de la CDAC ; 

VU l’arrêté préfectoral du 29 août 2019, annexé au procès verbal et précisant la composition de la
commission départementale d’aménagement commercial des Pyrénées-Atlantiques pour l’examen
de la demande susvisée ;

VU les rapports d'instruction présentés par le directeur départemental des territoires et de la mer et
le directeur départemental de la protection des populations ; 

Après qu'en ont délibéré les membres de la commission ;

assistés du représentant du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Considérant que dans le SCOT sud Pays Basque en cours de révision, le quartier Layats est situé
en secteur d'implantation périphérique, que le projet est compatible avec les dispositions du plan
local d'urbanisme de la commune ;

Considérant  que le projet prévoit la démolition du magasin existant et d'une maison d'habitation
afin de construire un supermarché selon le concept novateur de l'enseigne «Lidl», que ce magasin
sera situé en étage et les parkings en rez-de-chaussée, permettant ainsi de limiter le nombre de
places de stationnement en extérieur ;

Considérant  qu'afin de s'intégrer harmonieusement dans le paysage, le nouveau bâtiment fera
référence au style caractéristique du Pays basque, toit à deux pentes douces et couleurs rouge et
blanc, que les capteurs solaires d'une surface de 500 m² seront incorporés dans la couverture sans
saillie excessive, que le parking extérieur (63 places) sera constitué de places perméables ;

Considérant  par ailleurs, que l'aire de stationnement prévoira une borne de rechargement pour
deux véhicules, trois places pour les personnes à mobilité réduite et trois places pour les familles,
deux abris couverts pour accueillir les deux roues ;

considérant que le site est desservi par deux lignes du réseau de transport urbain et une ligne du
réseau  transport  64,  qu'il  est  accessible  aux  piétons  ainsi  qu'aux  cyclistes  grâce  à  des
aménagements spécifiques ;

considérant enfin que l'équipement photovoltaïque fournira une autoconsommation d'environ 20 %
de l'énergie, que la mise en œuvre d'un Rooftop équipé de compresseurs permettra d'adapter la
puissance en fonction des besoins du bâtiment, que la gestion des installations frigorifiques et de
l'éclairage sera régulée par un système de gestion technique du bâtiment ;

La commission a décidé de donner un avis favorable à l’autorisation sollicitée par la demande
susvisée par :  

- 6 OUI,
- 1 abstension.

Ont voté   pour   l'autorisation du projet :

1. M. Eric SOREAU, adjoint au maire de Saint-Jean-de-Luz, délégué au commerce,
2. M. Patrick CHASSERIAUD, représentant le président du conseil départemental, 
3. M. Claude ROUSSEL, INDECOSA - Pau, représentant les personnalités qualifiées en 

matière de consommation et de protection des consommateurs,
4. M. Stéphane QUERE, représentant les personnalités qualifiées en matière de 

consommation et de protection des consommateurs,
5. M. Kévyn SIMON, représentant les personnalités qualifiées en matière de développement

durable et aménagement du territoire,
6. M. Olivier SERVENT, représentant les personnalités qualifiées en matière de Développement

durable et aménagement du territoire,
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S'est abstenue :

1. Mme Natalie FRANCQ, représentant le président du conseil régional,

Etaient excusés : 

- M. le président de la communauté d'agglomération Pays Basque en qualité d'EPCI,
- M. le président du syndicat mixte du SCOT du Pays Basque et du Seignanx,
- Mme Fabienne AYENSA, représentant les maires au niveau départemental,
- M. Michel CUYAUBE, représentant les intercommunalités au niveau départemental.

En conséquence, la CDAC a formulé un avis favorable sur la demande d'AEC jointe au permis de
construire susvisé,  présentée par  la  SNC LIDL,  agissant en qualité de propriétaire-exploitant,
représentée par M. Christophe SELVES, en vue de la création d'un magasin à l'enseigne «Lidl»
après démolition de l'existant, sur une surface de vente totale de 1 432 m², situé avenue de Layats à
Saint-Jean-de-Luz ;

Le  présent  avis  conforme  sera  notifié  au  demandeur.  Il  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. Etant favorable, un extrait sera publié aux
frais du demandeur dans deux journaux locaux diffusés dans le département.

En application de l'article L 752-17 du code du commerce, à peine d'irrecevabilité, la saisine de la
Commission  nationale  d'aménagement  commercial  est  un  préalable  obligatoire  à  tout  recours
contentieux dirigé contre cette décision. 

En application de l'article R 752-32 du code du commerce, à peine d'irrecevabilité de son recours,
dans les cinq jours suivant sa présentation à la Commission nationale, le requérant, s'il est distinct
du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, communique son recours à ce dernier
soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par tout moyen sécurisé.

Fait à Pau, le 11 octobre 2019

Le Président de la commission départementale
d'aménagement commercial,

signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

Affaire suivie par M. Alain GUILHAUDIS

Tél. 05.59.98.25.45 
Courriel : alain.guilhaudis@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

AVIS CONFORME DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DES PYRENEES-ATLANTIQUES

pour l'examen de la demande d'extension d'un ensemble commercial, 
en vue de la création d'un magasin «Centrakor»,

situé rue Arnaud Détroyat, ZI «le Forum» à BAYONNE

Réunion du vendredi 11 octobre 2019

La commission départementale d'aménagement commercial des Pyrénées-Atlantiques, aux
termes  du  procès-verbal  de  ses  délibérations  en  date  du 11  octobre  2019 prises  sous  la
présidence de M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
représentant le préfet ; 

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie notamment ses articles 102
et 105 ;

VU la  loi  n°  2014-626 du 18 juin  2014 relative à  l'artisanat,  au  commerce et  aux  très  petites
entreprises ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet du département des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  19  mars  2018  portant  renouvellement  de  la  composition  de  la
commission  départementale  d'aménagement  commercial  des  Pyrénées-atlantiques  et  son
règlement intérieur, modifié par l'arrêté du 19 août 2019 ;

VU la  demande  de  permis  de  construire  valant  autorisation  d'exploitation  commerciale  (AEC)
n° 064 102 19 B 0073 déposée le 8 août 2019 à la mairie de Bayonne, par la société SICASO,
en vue de la création d'un magasin «Centrakor» dans un ensemble commercial existant  situé
rue Arnaud Détroyat dans la zone d'activités «le Forum» à BAYONNE ;

VU la  demande  d'AEC  présentée  par  la  société  SICASO, agissant  en  qualité  de  propriétaire
immobilier représentée par M. Patrick VINUALES, futur exploitant, en vue de créer un magasin
«Centrakor»  sur une surface de vente de 2 040 m² situé rue Arnaud Détroyat, dans l'ensemble
commercial existant de la zone d'activités «le Forum» à BAYONNE ;
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VU l'enregistrement de cette demande d'AEC le  16 septembre 2019, sous le n° 2019/006  par le
secrétariat de la CDAC ; 

VU l’arrêté préfectoral du 18 septembre 2019, annexé au procès verbal et précisant la composition
de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  des  Pyrénées-Atlantiques pour
l’examen de la demande susvisée ;

VU les rapports d'instruction présentés par le directeur départemental des territoires et de la mer et
le directeur départemental de la protection des populations ; 

Après qu'en ont délibéré les membres de la commission ;

assistés du représentant du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Considérant que le PC valant AEC n° PC 064 102 18 B 0128 déposé le 27 décembre 2018 à la
maire de Bayonne a fait l'objet d'une décision tacite de rejet, signée par le maire le 23 avril 2019
car les pièces complémentaires portant sur le permis de construire n'étaient pas parvenues au
service instructeur dans le délai imparti ; que la demande d'AEC qui lui était jointe avait fait l'objet
d'un avis favorable de la CNAC le 13 juin 2019 ;

Considérant  que la SA SICASO a déposé le 16 septembre 2019, un nouveau PC valant AEC
n° 064 102 19 B 0073, que le projet soumis à AEC est identique à celui examiné par la CNAC le
13 juin 2019 mais qu'afin d'assurer la sécurité juridique de ce nouvel acte, il a paru préférable de
solliciter à nouveau l'avis de la CDAC sur ce nouveau permis de construire ;

Considérant que le site du projet est situé en limite de la ZACOM BAB2 au sein du tissu urbain
central, qu'il est compatible avec les dispositions du SCOT de l'agglomération de Bayonne et sud
des  Landes  approuvé le  6  février  2014,  cette  zone y étant  identifiée  comme «autre  centralité
urbaine du cœur d’agglomération» ;

Considérant qu'il s'agit d'un projet situé sur l’espace dit du «forum» à Bayonne, en plein cœur de
l’agglomération de Bayonne-Anglet-Biarritz et qu'il n’est pas de nature à modifier les équilibres en
place en termes d’animation urbaine dans ce secteur de l’agglomération ;

Considérant que,  dans  le  cadre  du  projet  d’extension,  28  places  de  stationnement
supplémentaires seront réalisées, toutefois le site sera valorisé par la plantation de 12 arbres et de
haie végétale servant d'écran, et le stationnement de 23 véhicules sera réalisé en evergreen afin
de maintenir la perméabilité des sols ;

Considérant que  le  site  est  desservi  en  proximité  par  trois  lignes  du  réseau  des  transports
collectifs  CHRONOPLUS de  l'agglomération,  qu'il  est  sur  le  tracé  de  la  ligne  de  transport  en
commun en site propre (tram bus) et qu’un parc à vélo couvert de 10 emplacements sera mis en
place aux abords de l’entrée du magasin ;

Considérant  que  le  dossier  traite  des  enjeux  relatifs  aux  énergies  renouvelables  par  le
déploiement en toiture de panneaux photovoltaïques sur une surface de 300 m² et la mise en place
d’un  isolant  et  finition  par  un  bardage  métallique  ou  bois,  à  la  maîtrise  des  consommations
énergétiques et éclairage au moyen de rampes LED sur les installations intérieures et extérieures,
à la réduction des nuisances sonores, visuelles ou lumineuses, au traitement des eaux usées, et à
la gestion des eaux pluviales par le raccordement du bâtiment au réseau de la zone d’activité ;

La commission a décidé de donner un avis favorable à l’autorisation sollicitée par la demande
susvisée par :  

-  7 OUI,
-  1 abstension.
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       Ont voté   pour   l'autorisation du projet :

1. Mme Sylvie DURRUTY, adjointe au maire de Bayonne,
2. M. Pascal JOCOU, représentant le président du syndicat mixte du SCOT du Pays Basque et

du Seignanx,
3. M. Patrick CHASSERIAUD, représentant le président du conseil départemental, 
4. Mme Natalie FRANCQ, représentant le président du conseil régional,
5. M. Claude ROUSSEL, INDECOSA - Pau, représentant les personnalités qualifiées en 

matière de consommation et de protection des consommateurs, 
6. M. Kévyn SIMON, représentant les personnalités qualifiées en matière de développement

durable et aménagement du territoire,

7. M. Olivier SERVENT, représentant les personnalités qualifiées en matière de Développement
durable et aménagement du territoire,

S'est abstenu :
1. M. Stéphane QUERE, représentant les personnalités qualifiées en matière de consommation
      et de protection des consommateurs,

Etaient excusés : 
- Mme Fabienne AYENSA, représentant les maires au niveau départemental, 
- M. Michel CUYAUBE, représentant les intercommunalités au niveau départemental.

En conséquence, la CDAC a formulé un avis favorable sur la demande d'AEC jointe au permis de
construire  susvisé,  présentée  par  la  société  SICASO,  agissant  en  qualité  de  propriétaire,
représentée par M. Patrick VINUALES, en vue de l'extension d'un bâtiment commercial existant dans
la zone Industrielle du forum afin d'y créer un magasin sous enseigne «Centrakor» situé rue Arnaud
Détroyat  à BAYONNE.

Le projet porte sur l’extension de 1 070 m² qui viendra compléter les 970 m² du magasin «Troc 3000»
repris par l’enseigne «Centrakor». Après réalisation de ce projet, la surface de vente totale de ce
magasin atteindra 2 040 m².

Le  présent  avis  conforme  sera  notifié  au  demandeur.  Il  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. Etant favorable, un extrait sera publié aux
frais du demandeur dans deux journaux locaux diffusés dans le département.

En application de l'article L 752-17 du code du commerce, à peine d'irrecevabilité, la saisine de la
Commission  nationale  d'aménagement  commercial  est  un  préalable  obligatoire  à  tout  recours
contentieux dirigé contre cette décision. 

En application de l'article R 752-32 du code du commerce, à peine d'irrecevabilité de son recours,
dans les cinq jours suivant sa présentation à la Commission nationale, le requérant, s'il est distinct
du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, communique son recours à ce dernier
soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par tout moyen sécurisé.

Fait à Pau, le 11 octobre 2019

Le Président de la commission départementale
d'aménagement commercial,

signé : Eddie BOUTTERA
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Arrêté donnant ordre de mission permanent aux agents du service interministériel de défense et de
protection civiles et au directeur des sécurités

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  au  cadre  de  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique (GBCP) ;

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ;

VU le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n° 2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ préfet des Pyrénées- Atlantiques ;

VU les arrêtés des 3 juillet  2006 et 26 août 2008 fixant les taux des indemnités forfaitaires de
déplacement prévues au décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2019-06-07-004 du 7 juin 2019 donnant ordre de mission permanent
aux agents du service interministériel de défense et de protection civiles ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article  1er –  Ordre  de  mission  permanent  est  délivré, pour  l’année civile  2019,  aux agents  du  service
interministériel de défense et de protection civiles dont les noms suivent, en résidence administrative à Pau,
pour  tout  déplacement  effectué  dans  le  département  des  Pyrénées-Atlantiques  dans  le  cadre  de  leurs
attributions.  Ils  pourront,  pour ce  faire,  utiliser  leur véhicule  personnel  dans les limites des besoins  du
service et sous réserve d’une indisponibilité des véhicules administratifs de la préfecture :

- M. Jean-François VASSILIADES

- Mme Maryse VALLEIX

- Mme Cécile CAPCARRERE (à compter du 1er septembre 2019)

- Mme Frédérique BERNADET

- Mme Sylvie JOLY

- M. Ivan KONARSKI

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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- Mme Viviane CROUZEAUD

- Mme Monique ARNAUD-JOUFRAY

Article 2 – Ordre de mission permanent est également délivré à M. Denis BELUCHE, en sa qualité de
directeur des sécurités, dans les mêmes conditions que celles fixées à l’article 1er.

Article 3 – L’arrêté préfectoral n°64-2019-06-07-004 du 7 juin 2019 donnant ordre de mission permanent
aux agents du service interministériel de défense et de protection civiles est abrogé.

Article  4 –  Le  préfet  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  directeur  régional  des  finances
publiques d’Aquitaine et  du département de la Gironde sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Pau, le 14 octobre 2019

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO
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PREFECTURE

64-2019-10-11-003

Ordre du jour de la commission départementale

d'aménagement commercial du mardi 05 novembre 2019
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COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL

Préfecture - salle de visio - entrée 4 - 6ème étage 
en visio conférence avec la sous-préfecture de Bayonne

ORDRE DU JOUR

Réunion du mardi 5 novembre 2019

à partir de 14 heures 30

Horaire n° dossier NATURE et LIEU DEMANDEUR

14H30 2019-005 Création d'un ensemble commercial composé d'un 
supermarché «Intermarché», d'une galerie marchande
et d'un drive de 2 pistes de ravitaillement 
situé 4, rue Pierre Lacouture à Boucau

SCI ORNA

Futur propriétaire

représentée par 
M. Bertrand FORTIN
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2019-10-10-002

Agrément Dr DOUSTEYSSIER - BARCELONE DU

GERS
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